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Avertissement


Les propos, opinions et jugements exprimés dans ce livre sont strictement personnels à l’auteur, qui en assume toute la responsabilité. Ils ne sauraient en aucun cas être présentés, cités ou interprétés comme des prises de position officielles ou officieuses de l’État ou de l’un quelconque de ses services ou administrations.
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Préface


Alain Chouet est un combattant du front, un acteur du contre-terrorisme où il a passé la plus grande partie de sa vie professionnelle. Arabophone, plusieurs fois en poste à l’étranger, il ne raconte pas dans son récit quelque opération secrète destinée à montrer ce monde caché qui plaît tant dans les romans. Il raconte ses désillusions face au monde politique et intellectuel, de nombreuses fois informé et alerté, qui a toujours refusé de croire à la poussée salafiste jusqu’à la décapitation de Samuel Paty, pourtant la troisième du genre contre des citoyens français. Le monde de ceux-là mêmes qui, à chaque attentat, font l’audit expert des « failles » des services de police et de renseignement ; ceux-là qui, une fois les couronnes mortuaires séchées, font de profonds discours immédiatement tempérés par du « pas d’amalgame », « pas de stigmatisation » alors que personne d’autre qu’eux, et surtout pas l’auteur, n’envisage de telles généralisations.


Parfait connaisseur du monde arabe et de la culture musulmane qu’il a longuement étudiée, Alain Chouet est donc un héritier de Simon Leys effeuillant les « habits neufs du président Mao » ou de Gide dans son « retour d’URSS ». Mais son sujet n’est pas l’analyse du fait terroriste, c’est le regard « d’observateur animalier » qu’il porte sur la classe politique et intellectuelle française. Il constate comme beaucoup d’autres la profonde pénétration salafiste et frériste en France, soutenue avec constance par des pays du Golfe. Il dissèque les différentes mesures politiques pour casser le thermomètre quand la fièvre monte afin de « ne pas jeter d’huile sur le feu », pour soigneusement ranger sur une étagère, aussi haute que possible, les rapports alarmants comme ceux de la commission Stasi et du rapport Obin, tous deux de 2003 (dix-huit ans déjà…), les nombreux livres d’hommes de terrain, etc., tous bien évidemment inspirés quelque part par une intolérable « islamophobie »…


« L’autruchisme » fut une pratique des différents gouvernements préférant toujours laisser la patate chaude aux successeurs, a fortiori à l’approche d’élections. Les « droits-de-l’hommistes » en retard d’une guerre se cantonnent aux principes et aux communiqués de dénonciation préenregistrés sur le caractère « liberticide » de quelque projet législatif présenté par quelque gouvernement que ce soit. Exemples : l’indispensable suivi postcarcéral de détenus dont on connaît la dangerosité, la déchéance de nationalité, la réforme du droit d’asile… Le dernier épisode du genre est la dénonciation du projet de loi sur le « séparatisme », pièce maîtresse selon eux d’un vaste projet qui, additionné aux mesures sanitaires anti-Covid, pose les jalons d’une future dictature.


Ce livre n’est pas pessimiste, il est réaliste. L’auteur est en droit de s’étonner comme beaucoup, alors que nombre de Français de culture musulmane dénoncent les radicaux parfois au risque de leur propre sécurité, d’entendre la classe politique et intellectuelle préférer évoquer la menace éventuelle du Rassemblement national plutôt que la barbarie bien réelle des salafistes djihadistes qui ont tué plus de 300 personnes et en ont blessé 900 dans les rues des villes de notre pays.


On a déjà connu par le passé, en France, cette « trahison des clercs ».




Pierre Conesa
Mars 2021





1

Marcher vers l’enfer

Séparatisme et violence islamiste,
réalités complexes longtemps et délibérément ignorées


Le présent essai ne prétend ni à l’objectivité scientifique et documentée de l’universitaire, ni à l’exhaustivité descriptive du doctorant, ni à la rigueur sourcilleuse du journaliste d’investigation, encore moins à la vision clinique du psychologue, du criminologue ou du sociologue. Je n’entends apporter ici que mon témoignage d’observateur de terrain un peu enrichi de ses études approfondies de la langue arabe, du droit et de la science politique, de mes nombreuses années de résidence au Levant et au Maghreb et de mes quarante années d’exercice du métier d’officier de renseignement particulièrement concentrées sur les problématiques de l’islamisme et du terrorisme. Au soir de ma vie, je me retourne sur ces quarante dernières années en me demandant comment on en est arrivé dans ce pays à un tel degré de violence, de dissensions sociales, de « séparatisme » puisque le mot est à la mode. Qu’avons-nous raté ? Qu’avons-nous ignoré ? Qu’avons-nous refusé de voir et pourquoi ? Peut-on encore, sans revenir en arrière, changer la donne et trouver des formes d’apaisement sans lesquelles nous sommes irrémédiablement condamnés à la rupture et à la violence ?


C’est pourquoi, bien que pour des raisons de méthode j’évite ordinairement de le faire, j’écris à la première personne du singulier et je ferai un large usage des notes, billets, extraits d’articles que j’ai publiés et de conférences que j’ai prononcées, patiemment réunis depuis vingt-cinq ans, sur les questions de la violence terroriste qui ont constitué le cœur de ma longue carrière au sein du service de renseignement extérieur français. J’ai bien conscience que, comme tout témoignage, celui-ci est nécessairement partiel puisqu’il expose l’angle de vue particulier et évidemment réduit d’un professionnel des problématiques de sécurité collective. Il ne vise donc qu’à alimenter le débat et la réflexion sur ce qui apparaît de plus en plus comme une faille profonde de notre collectivité nationale susceptible de dégénérer en affrontements civils.


Pour la première fois de ma vie, j’ai aussi entendu en cette fin d’année 2020 des responsables politiques français, président de la République et Premier ministre, admettre du bout des lèvres qu’il existait bel et bien des problèmes de violence et de cohésion sociale dans ce pays. C’était tout de même un timide premier pas qu’il faut saluer puisque, depuis plusieurs décennies, la technostructure et nombre de cercles universitaires et intellectuels de l’Hexagone affirmaient sans sourciller que ces problèmes n’existaient pas. Leur évocation relevait d’un « ressenti » subjectif invérifié et invérifiable par des citoyens crispés sur des valeurs obsolètes ou séduits par des discours populistes. Au pire pouvait-on déplorer quelques phénomènes d’exaspération localisés, mais bien compréhensibles, puisqu’ils étaient l’inévitable conséquence du chômage, du dénuement, de l’exclusion, de l’état de nécessité dans lequel se trouvaient de pauvres hères confinés dans des ghettos misérables, parqués et marginalisés par des « Français de souche » fondamentalement intolérants, xénophobes et racistes qui ressentaient de façon fantasmée quelques « incivilités » comme des violences insupportables.


Mais au bout de trente années de désordres urbains répétés, après l’explosion du trafic de stupéfiants assortie de règlements de comptes à l’arme de guerre, après les caillassages multiples et récurrents dans certains quartiers des véhicules de police, de pompiers, d’ambulances, après les incendies festifs de milliers de voitures dans d’autres ou dans les mêmes, après les attaques de commissariats de police et de gendarmeries au cocktail Molotov, aux explosifs improvisés ou à la voiture bélier, après la multiplication exponentielle de vols avec violences sur la voie publique et jusque dans les domiciles privés, il a fallu se rendre à l’évidence : le « ressenti » du citoyen moyen, si décrié dans certains cercles parisiens, s’appuyait tout de même sur une réalité bien tangible et même quantifiable, au point qu’on a préféré en 2019 « casser le thermomètre » en supprimant l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales, organisme officiel dépendant du Premier ministre qui était justement chargé de cette quantification… Mais la prise de conscience était d’autant plus incontournable que cette constante marche vers le désordre social le plus absolu se couronnait depuis plus de cinq ans d’attentats individuels et collectifs qui ont fait au moins 300 morts pour finir – sans doute provisoirement – par la décapitation médiatisée d’un professeur de collège, sidérante et consternante pour la plupart, mais accueillie avec jubilation dans certains milieux.


La reconnaissance de la gravité de cette situation ne semble pas s’être faite sans embarras ni douleur. À l’automne 2020, la valse-hésitation sur le choix des mots, puisqu’il faut tout de même bien nommer les choses, a eu quelque chose de pathétique, voire de dérisoire. Fallait-il parler de séparatisme, de communautarisme, d’intégrisme, de djihadisme, de salafisme, d’islamisme ? Autant de faux-fuyants pour tenter de contourner l’incontournable. Le Premier ministre a fini par trancher en osant désigner l’islam politique comme le nœud du problème. Ce n’était sans doute pas, et l’on verra pourquoi, la plus juste façon de pointer du doigt la source des difficultés, mais il était enfin temps de briser un tabou de la bien-pensance qui avait interdit pendant plusieurs décennies d’évoquer, même en termes allusifs ou feutrés, le fait que la France avait un problème, non pas avec, mais au sein de sa minorité de confession musulmane. Ce n’est pourtant pas faire injure aux musulmans ni se montrer raciste ou xénophobe de penser et de dire que s’il existe des fondamentalistes islamiques violents, on a plus de chances de les trouver parmi eux qu’ailleurs. C’est d’autant plus inattaquable que, il faut le répéter sans cesse, les premières et plus nombreuses victimes du salafisme violent sont des musulmans. Ce n’est pas non plus se montrer raciste ou xénophobe d’observer que, s’il est évident qu’on trouvera des salafistes violents au sein de la communauté musulmane, et même s’ils n’en sont qu’une infime partie, on en trouvera d’autant plus que cette communauté est importante. C’est purement statistique et n’implique aucun jugement de valeur.


Et c’est pourtant là une évidence dont il a été jugé en France pendant près de quatre décennies qu’il était inconvenant, moralement et parfois judiciairement condamnable d’évoquer l’existence. Donnons quand même acte à ce gouvernement d’avoir nommé les choses. Mais la reconnaissance de l’état des faits s’est accompagnée d’une ignorance manifeste du contenu des faits eux-mêmes. À entendre les uns et les autres, il apparaissait qu’on en découvrait l’étendue à la lueur d’une douzaine d’agressions récentes et spectaculaires, émanations plus ou moins incompréhensibles et injustifiées de conflits lointains au Maghreb, au Levant, en Afrique, en Asie centrale auxquels nos armées auraient eu la mauvaise idée de se mêler. Pour nos responsables politiques, nos élites intellectuelles et nos médias, ce n’est pourtant pas faute d’avoir été sensibilisés, prévenus et mis en garde.


Dès 1984, l’universitaire Gilles Kepel, dans un ouvrage magistral1, analysait, à la suite de l’assassinat du président Sadate, l’émergence en Égypte d’un courant fondamentaliste islamique populiste, historique, mais jusque-là marginal, agrégeant le ressentiment des déshérités contre des pouvoirs locaux prédateurs et leurs alliés ou protecteurs occidentaux. Habilement manipulés par des idéologues en mal de pouvoir, ces « bidoun2 » ont été peu à peu convaincus que la déchéance de la civilisation arabo-musulmane, si flamboyante à ses débuts, ne pouvait être due qu’à la conjonction de l’abandon de l’islam des origines et à un complot planétaire contre le monde musulman. À partir de cette conviction, le terreau était prêt pour l’instrumentalisation à des fins diverses d’une exaspération qui avait enfin trouvé ses cibles. Kepel et ses équipes du CERI (Centre d’études et de recherches internationales) de Sciences Po ont depuis publié sans relâche à un rythme quasi annuel des ouvrages d’une grande rigueur scientifique3 sur l’extension du phénomène à l’ensemble du monde arabe et musulman avant de gangrener les communautés émigrées et de les dresser contre les sociétés d’accueil. On verra comment et pourquoi ces ruptures n’ont rien de spontané, mais correspondent étroitement à la stratégie globale de l’association internationale des Frères musulmans et comment cette stratégie a été utilisée à des fins politiques par différents États.


À la suite des attentats contre les ambassades américaines de Nairobi et de Dar-es-Salam en 1998, le journaliste français de la Radio suisse romande Richard Labévière publie chez Grasset Les Dollars de la terreur, livre dans lequel il démontre comment l’instrumentalisation incontrôlée puis l’abandon de militants djihadistes par les États-Unis et l’Arabie dans le conflit de l’Afghanistan ne peuvent que se traduire par une généralisation de la violence fondamentaliste à l’ensemble de la planète. Les attentats du 11 septembre 2001 lui donnent amplement raison et suscitent un regain d’analyses et de mises en garde. En 2002, les criminologues Alain Bauer et Xavier Raufer publient chez Jean-Claude Lattès La guerre ne fait que commencer, où ils théorisent toutes les dérives et extensions prévisibles du djihadisme dans tous les domaines, en particulier la probable transition de la délinquance de droit commun vers la violence terroriste sous des formes hybrides dans les quartiers de non-droit des pays européens euphémiquement désignés comme « quartiers sensibles » ou, tout simplement, « quartiers » pour ne pas avoir à les qualifier. Puis, la pression se faisant plus grande, ce sont les journalistes Christophe Dubois et Christophe Deloire qui publient en 2004 chez Albin Michel Les islamistes sont déjà là.


Parallèlement, l’infatigable Caroline Fourest décortique la nocivité morbide et le double langage des Frères musulmans dans son Frère Tariq publié chez Grasset en 2004, où elle attaque de front la duplicité de Tariq Ramadan, petit-fils du fondateur de la Confrérie, qui était alors la coqueluche des plateaux télé, introduit au sein des salons parisiens en vogue par des milieux laïques bien-pensants. Viendront ensuite en 2005 le politologue Guillaume Bigot et le policier Stéphane Berthomet qui publient chez Ramsay Le Jour où la France tremblera. Derrière ce titre inutilement clinquant se révèle une étude entomologique fouillée de la transformation d’un mal-être social en machine de guerre politique.


Les uns et les autres analysent en détail les origines, les ressorts et les conséquences de la pénétration du salafisme militant et violent dans la société française. En 2009, l’auteur de thrillers portugais J.R. Dos Santos publie son Furie divine, œuvre de pure fiction, mais particulièrement réaliste et documentée, dans laquelle il décortique de façon clinique comment un jeune garçon égyptien passé fortuitement sous la coupe des Frères musulmans est peu à peu transformé en impitoyable et efficace machine à tuer. Plus tard, et alors que le phénomène s’étend et se dramatise, quelques « courageux » osent encore se colleter avec le problème. Au Québec en 2011, Djemila Benhabib dénonce dans Les Soldats d’Allah à l’assaut de l’Occident publié chez VLB l’agressivité des islamistes envers les démocraties et dénonce la lâcheté naïve des « arrangements raisonnables » par lesquels celles-ci croient pouvoir se prémunir du danger sans avoir à le regarder en face. Et en 2016, Pierre Conesa, ancien haut fonctionnaire et analyste du ministère de la Défense, dénonce sans nuance, mais avec une précision chirurgicale, l’instrumentalisation de la violence djihadiste dans son Docteur Saoud et Mr. Djihad publié chez Robert Laffont. Enfin, en 2019, c’est Mohamed Sifaoui qui publie à L’Observatoire Taqiyya : comment les Frères musulmans veulent infiltrer la France où il dévoile tous les stratagèmes de la Confrérie pour utiliser et subvertir les institutions et les lois de la République afin de mieux affermir son emprise sur les musulmans de France.


Plusieurs autres essais dans la même veine ont été publiés au cours de la même période sans avoir le même retentissement, comme le délicieux Principal de collège ou Imam de la République de Bernard Ravet chez J’ai lu. C’est peut-être mieux pour ces auteurs moins exposés, car tous ces lanceurs d’alerte avant la lettre ont été plutôt mal perçus et mal reçus, leurs mises en garde étant considérées comme inconvenantes. Si personne n’ose s’attaquer de front à Gilles Kepel, c’est parce que personne ne peut contester sa rigueur scientifique et la qualité de son travail. Mais l’Alma Mater, où pullulent ceux qui jalousent sa renommée et l’exposition publique de ses travaux, ne lui facilite guère la tâche et se montre plus que parcimonieuse sur les moyens accordés à son équipe de recherche et sur l’avancement de son statut. Évincé de la Radio suisse, Richard Labévière, récupéré par Radio France internationale, a récidivé avec Les Coulisses de la terreur publié chez Grasset en 2003 où il enfonce le clou de son premier livre. Cela lui vaudra un peu plus tard et sous un motif fallacieux un nouveau licenciement, définitif cette fois, malgré un désaveu de la mesure par la justice administrative et l’octroi d’une confortable indemnité aux frais du contribuable. Alain Bauer et Xavier Raufer sont régulièrement dénoncés comme islamophobes, l’un pour son appartenance passée à la franc-maçonnerie, l’autre pour une jeunesse plutôt engagée à l’extrême droite étudiante que ni l’un ni l’autre ne dissimulent. Christophe Dubois et Christophe Deloire se sont abstenus de récidiver sur le sujet après avoir essuyé un torrent de critiques. Contraint de démissionner de la police, Stéphane Berthomet a émigré au Canada tandis que Guillaume Bigot est ouvertement dénoncé comme « facho » sur les plateaux télé. Djemila Benhabib m’a été décrite par des officiels de Montréal comme une « laïcarde intégriste » (sic). Caroline Fourest, régulièrement menacée de mort, ne doit sa survie médiatique qu’à ses autres combats en faveur de la cause des femmes, de la liberté et du respect du droit. Mohamed Sifaoui, également menacé de mort et doté à ce titre d’une protection policière permanente, ne doit la sienne qu’à quelques solides amitiés que lui valent sa lucidité, son courage et sa détermination, en particulier celle d’Yves Calvi sur plusieurs médias.


Ce n’est pas la première fois que la collectivité nationale et ses élites détournent le regard face à des réalités menaçantes et vouent aux gémonies les Cassandre qui osent les évoquer. En sont autant d’exemples : la montée du nazisme dans l’Allemagne des années 1930, la réoccupation et la remilitarisation de la Rhénanie par la Wehrmacht en violation des traités internationaux, la guerre d’Espagne, l’Anschluss et l’annexion des Sudètes, la Shoah, le goulag et les crimes de la Russie stalinienne, les innombrables interventions américaines pour ramener dans le « droit chemin » à coups de pronunciamientos militaires les déviants de la ligne atlantiste. Mais c’est la première fois que les choses se passent chez nous, donc avec l’impossibilité d’en détourner le regard et avec l’impérieuse nécessité d’y remédier. Car contrairement aux terrorismes des années 1970 et 1980 et même au terrorisme modèle 11 Septembre à New York, ce ne sont pas des militants étrangers qui nous frappent après avoir été formés dans ce but par des adversaires bien identifiés. Ce sont nos enfants. Peu importe qu’ils soient résidents de longue date ou d’immigration récente, peu importe qu’ils soient « Français de souche », fraîchement naturalisés ou encore sous statut étranger régulier ou pas. Ils sont les produits de notre système social, éducatif et culturel défaillant sur de nombreux points qui n’a pas su, pas pu ou pas voulu voir leur dérive, leur prise en main et leur utilisation par des mouvances sectaires de prédateurs eux-mêmes instrumentalisés par des États.


La technostructure et ses administrations, les élites politiques et intellectuelles, la recherche universitaire, le monde médiatique peinent en France à appréhender ce genre de phénomène multifactoriel qui met en jeu des chaînes de causalités relevant de disciplines différentes. Chacun reste crispé sur son domaine et sa spécialité qui constituerait selon lui l’alpha et l’oméga de la problématique. Chaque approche du problème excluant toutes les autres, on explique ainsi la transition à la violence salafiste tantôt par des raisons économiques ou d’emploi, tantôt par des raisons d’exclusion et de marginalisation sociale ou territoriale, par des raisons d’ordre diplomatique ou militaire, par des raisons sociologiques ou historiques incluant la mémoire de colonisations ou décolonisations mal conduites, etc. Mais, et cela traduit un peu les écueils de l’hyperspécialisation et le dédain de la culture générale qui prévalent dans nos systèmes de formation depuis une quarantaine d’années, il n’existe aucun « lieu » de réflexion collective et de mise en commun des différents domaines d’expertise et de compréhension d’une réalité multiforme, à plusieurs dimensions et à plusieurs inconnues. Et dans le cas d’espèce, il y a même pis, car, comme le déplore à juste titre Gilles Kepel, l’université et les différentes structures de formation témoignent de moins en moins d’intérêt et donc de moins en moins de moyens à l’étude et à la compréhension du monde arabe et musulman, de son histoire, de ses traditions, de ses flamboyances et de ses déchéances, de ses schémas culturels et ressorts de pensée, des courants idéologiques qui le parcourent.


Qui plus est, en France beaucoup plus que dans le reste de l’Europe, la connaissance du problème, sa perception et sa prise en compte ont été entravées, voire perverties, par la mémoire collective de la guerre d’Algérie. C’est en effet une mémoire à ce point clivée qu’elle exclut tout débat, toute étude et tout échange rationnel. La société française est en effet divisée en deux factions inconciliables : d’un côté on trouve ceux pour qui l’abandon de l’Algérie, seule véritable colonie de peuplement française depuis le XIXe siècle, à des « hordes » qu’ils qualifient de barbares constitue une perte irréparable et un reniement national impardonnable. Pour ceux-là, il n’y a pas de place en France pour ces gens qui ont voulu leur indépendance au prix du sang, qui l’ont obtenue suite à une « trahison des clercs » et qui voudraient de surcroît s’établir maintenant sur le territoire de la Nation dont ils ont refusé la tutelle en profitant de ses bienfaits sans pour autant adopter ses lois et ses codes et en y important leurs pratiques et leur culture. Et depuis une dizaine d’années propices à la propagation des thèses conspirationnistes, certains croient voir dans ces mouvements de populations du Sud vers le Nord l’effet d’un complot mondial ourdi par on ne sait trop qui en fonction d’on ne sait trop quelle stratégie, pour organiser le « grand remplacement » des Européens par des masses islamisées du tiers-monde. Pour cette frange de l’opinion, il n’y a donc ni débat ni réflexion à avoir sur le phénomène. L’immigration maghrébine et l’islam qu’elle apporte doivent être rejetés, refusés en bloc, ramenés sur leurs terres d’origine et, si possible, éliminés.


De l’autre côté se trouvent ceux qui considèrent que l’aspiration des musulmans algériens à l’indépendance était légitime et justifiée, que les opérations militaires menées par la France assorties de leur cortège de brimades, de destructions et de tortures étaient en tous points condamnables. À leurs yeux, la France s’est rendue coupable d’atteintes impardonnables aux droits de l’homme et des peuples qu’elle doit expier dans la repentance permanente, des réparations en tous genres, la tolérance pour toutes les transgressions des victimes et un accueil inconditionnel et bienveillant à ceux de ces « martyrs du colonialisme » qui voudraient s’établir sur le territoire de l’ex-colonisateur.


Le seul point commun à ces deux postures est le refus irrationnel érigé en principe de tout débat, de toute réflexion, de toute étude. Pour les uns, c’est le rejet inconditionnel et indiscutable de l’immigration maghrébine et de l’islam. Pour les autres, c’est l’acceptation inconditionnelle et indiscutable de cette même immigration et des valeurs qu’elle porte. Comme on le verra, c’est sur cette double inconditionnalité que se sont bâtis et confortés en France pendant quarante ans l’ignorance, l’aveuglement volontaire et le déni des problèmes politiques, culturels et sociaux inévitablement inhérents à une immigration massive incontrôlée et mal gérée faute d’en comprendre les ressorts, les courants et les conséquences.


Mais pour comprendre, il faut d’abord savoir. Sans aller jusqu’à la caricature d’une Condoleezza Rice propulsée en février 2001 au poste de conseillère à la Sécurité nationale de George W. Bush qui, à l’été 2001, assénait un « But who is this guy ? » à quiconque lui parlait d’un certain Oussama Ben Laden, il existe manifestement en Occident, et en particulier en France, une ignorance pyramidale de la manière dont le monde musulman en général et nos communautés immigrées nous perçoivent. La façon dont la jeunesse de ces communautés confond le respect auquel elle aspire avec la peur qu’elle inspire demeure pour beaucoup incompréhensible. Et ce n’est pas en multipliant les bons sentiments et les bonnes intentions qu’on pourra comprendre. Bien au contraire. C’est pourquoi il faut dépasser l’évidente réalité du terrain proche pour remonter toute la chaîne des causalités, racines historiques, projets, objectifs, utilisations de la violence djihadiste pour pouvoir intervenir sur les points faibles de cette chaîne et la rompre.


Certains ne manqueront pas de me reprocher mes fréquentes excursions en direction du point Godwin4. Je les assume, car c’était inévitable dans la mesure où les idéologies fondées sur le salafisme présentent des frappantes similitudes avec les idéologies fascistes de l’Europe du XXe siècle : même foi irrationnelle dans un corpus idéologique totalitaire, même rejet de la culture et du sens critique, même violence, même duplicité, même mépris de l’individu et du droit, même haine des juifs et, plus généralement, des « autres ». Et ce n’est pas un hasard, comme on le verra plus loin, si la Confrérie des Frères musulmans a entretenu une collaboration et des rapports étroits avec l’Allemagne nazie entre 1930 et 1945 puis avec les nostalgiques de l’ordre hitlérien jusqu’à nos jours.


Contrairement à un fantasme souvent évoqué en Occident et sur lequel jouent volontiers aussi bien les leaders populistes et nationalistes européens que les idéologues du salafisme dans des discours enflammés pour galvaniser les troupes, les promoteurs de la violence islamiste ne sont pas des imbéciles illuminés qui auraient la volonté d’islamiser la planète entière et d’y instaurer un califat mondial. Si l’on ne dispose pas d’un instrument de contrainte puissant et résolu qui assure le « service après-vente » comme les premiers conquérants arabes, les conquistadors espagnols ou les troupes coloniales européennes, il serait d’ailleurs complètement stupide et contre-productif de vouloir convertir des gens à une foi ou à une croyance en commençant par les massacrer ou les terroriser. Ce genre d’interventionnisme est voué à l’échec, comme le notait déjà Robespierre il y a plus de deux siècles :



« La plus extravagante idée qui puisse naître dans la tête d’un politique est de croire qu’il suffise à un peuple d’entrer à main armée chez un peuple étranger, pour lui faire adopter ses lois et sa constitution. Personne n’aime les missionnaires armés ; et le premier conseil que donnent la nature et la prudence, c’est de les repousser comme des ennemis. »





De fait, l’objectif premier de la dissidence et de l’agressivité djihadiste, ce sont les musulmans eux-mêmes que les processus en spirale de la violence et de la contre-violence doivent rendre haineux et haïssables afin de permettre aux idéologues du salafisme de mieux les isoler du reste du monde pour mieux les dominer. C’est pourquoi, tout en assurant le suivi quotidien et indispensable, mais sans fin, des exécutants, il faut surtout connaître et neutraliser les instigateurs et les utilisateurs du terrorisme islamique et, pour cela, entrer dans leur monde. C’est faire quelques pas dans les différents cercles de l’enfer : le cercle du terrorisme, le cercle du salafisme, le cercle des employeurs de la violence islamiste, le cercle des engagements militaires sans fin, le cercle des erreurs sécuritaires, le cercle de la bien-pensance et enfin le cercle de ces bonnes intentions dont l’enfer est pavé.
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Les ressacs de la violence

Le terrorisme, phénomène récurrent,
mais toujours incompris des politiques français


Avant l’actuelle vague de violence terroriste qui connaît elle-même plusieurs « saisons », la France contemporaine a connu trois grandes vagues de terrorisme international. Je ne retiens pas ici nos problèmes internes de terrorismes irrédentistes (Basques, Corses et même Bretons) qui relèvent d’une autre logique et d’une autre approche. Ayant rejoint les services de renseignement l’année de la prise d’otages aux jeux Olympiques de Munich et à peine deux ans après le détournement multiple d’aéronefs puis leur destruction par le FPLP sur l’aéroport de Zarka en Jordanie qui signait ainsi les débuts du terrorisme euro-palestinien, j’ai donc eu la chance discutable de toutes les connaître et d’avoir à m’en occuper.


La première vague du terrorisme international dans les années 1970 s’articulait autour de groupuscules gauchistes d’Europe (Action directe, Brigades rouges, Rote Armee Fraktion – Fraction Armée rouge, – Cellules communistes combattantes, etc.), du Proche-Orient (Fatah, FPLP, FDLP, Septembre noir, Groupe Abou Nidal, etc.) et d’Amérique du Sud (Tupamaros, Sentier lumineux, FARC, etc.). Elle était liée aux manœuvres de diversions inhérentes à la guerre froide et largement entretenue par les services de l’Union soviétique et des pays satellites. La seconde, dans les années 1980, était le produit direct de terrorismes d’État mis en œuvre par les services spéciaux de l’Iran, de la Libye et de la Syrie qui avaient fait de la violence terroriste contrôlée une arme ordinaire de leurs relations internationales avant d’y renoncer progressivement parce qu’ils en avaient tiré tous les bénéfices. La troisième, dans les années 1990, était étroitement corrélée aux vicissitudes de la vie publique en Algérie, de ses rapports avec sa diaspora en France, et sans doute aux prétentions françaises de discerner « qui tue qui » dans une guerre civile, après avoir tout de même consenti assez lâchement au coup d’État des généraux algériens interrompant un processus électoral qui amenait les islamistes au pouvoir.


Et pendant que la France se débattait avec cette contradiction qui lui était propre, se développait à l’échelon mondial une nouvelle vague de violence politique liée aux problématiques stratégiques de plusieurs pays du Moyen-Orient et aux errements de la politique occidentale de « containment » de l’Union soviétique puis de l’Iran par la formation et l’utilisation de mercenaires fondamentalistes djihadistes sunnites, transformés au fil des ans en « grandes compagnies » autonomes poursuivant, comme Al-Qaida, l’État islamique, Boko Haram, AQMI, les Shebab somaliens et bien d’autres, leurs propres objectifs d’enrichissement, de prestige et de pouvoir.


Les Occidentaux en général et les Français en particulier n’ont jamais tiré les leçons de ces différents épisodes, de leurs causes, des motivations de leurs auteurs, de leurs moyens et méthodes. Nos responsables politiques de tous bords n’ont jamais voulu comprendre que dans un monde multipolaire dominé militairement par la puissance de feu et la domination technologique de l’Occident, les conflits et affrontements ne pouvaient qu’emprunter les voies de combats asymétriques, ces offensives du faible au fort dont le terrorisme constitue un élément permanent et essentiel. Les seuls qui, comme Saddam Hussein, ont pensé pouvoir défier l’hyperpuissance occidentale sur le terrain conventionnel des affrontements militaires l’ont payé très cher.


Et le pire est que, dès que le train d’épisodes terroristes est passé, nos responsables politiques se désintéressent de ces stratégies du faible au fort et sautillent de dossier médiatique en dossier médiatique sans jamais aller au fond des choses. C’est ainsi qu’au début de l’été 2001, alors que tous les services occidentaux disposaient d’éléments graves et concordants sur l’imminence d’une attaque terroriste majeure, j’ai reçu l’ordre comminatoire de reconvertir la moitié de mes effectifs antiterroristes à l’immigration clandestine parce que la présence d’un cargo de 900 réfugiés kurdes en baie de Saint-Raphaël défrayait la chronique. J’ai contourné l’ordre pour faire face à la situation et bien m’en a pris, car, le 12 septembre, on me donnait l’ordre tout aussi comminatoire de doubler mes effectifs antiterroristes1…


Bref, nos gouvernements successifs continuent de préparer à grands frais les guerres d’hier, de considérer tout acte terroriste comme une affreuse divine surprise et de tenter d’en conjurer l’horreur par des manifestations lacrymales et compassionnelles en rejetant la faute sur « ces terroristes qui frappent des victimes innocentes ». En tant que responsable d’un service de sécurité, j’ai toujours été consterné par ce genre d’énoncé. Ce cliché, déjà difficilement compréhensible de la part de journalistes sérieux, est inacceptable de la part de nos responsables politiques, car il s’agit d’une réaction pitoyable qui conjugue l’impuissance et l’ignorance. C’est évidemment à dessein que les terroristes frappent des innocents. Que dirait-on s’ils frappaient des coupables… ? C’est l’innocence des victimes qui fonde l’acte terroriste et lui donne toute sa puissance et sa portée. C’est bien ce qu’avaient compris les théoriciens palestiniens de l’action terroriste comme Walid Ruwayha2 dans les années 1970 avec ce syllogisme pervers :


— La nature du terrorisme est de frapper des innocents,


— Or les Juifs sont collectivement coupables des malheurs du monde arabe,


— Donc, en frappant des Juifs, nous ne sommes pas des terroristes…


— Et, partant des considérations énoncées ci-dessus, tous les épisodes terroristes se terminent de la même façon selon nos politiques et nos médias :


— Les auteurs de l’action violente étaient parfaitement connus de nos services.


— C’est donc une faillite de nos services de justice, de police et de renseignement.


— Nous prenons immédiatement toutes les mesures nécessaires et cela ne se reproduira plus jamais. Promis juré !


Et ces « mesures nécessaires » se traduisent systématiquement en France par un train de dispositions législatives successivement empilées, redondantes, parfois surréalistes comme l’interminable polémique stérile sur la déchéance de nationalité : la déchéance de nationalité existe déjà dans l’article 21 du Code civil, mais nous nous interdisons de l’appliquer aux binationaux pour des raisons éthiques et pratiques, et à ceux qui n’ont que la nationalité française, puisque nous avons signé et ratifié une convention internationale qui nous engage à ne pas fabriquer d’apatrides. Policiers et magistrats savent à quel point ce torrent législatif et réglementaire rend leur tâche complexe, alourdit à l’infini les procédures3 parmi lesquelles des avocats habiles trouveront sans grande peine les vices qui permettront à leur client d’échapper aux poursuites ou d’en minimiser le poids4. Il ne faut pas leur en vouloir. Ils font leur métier. Et c’est d’autant plus facile que des lois et règlements supposés apporter une réponse ferme à la violence sont par essence « liberticides » puisqu’il s’agit de neutraliser, d’enfermer et d’isoler les auteurs de violence du reste du corps social. Effrayé à l’énoncé du simple mot aussitôt dénoncé par les médias, les associations bien-pensantes et les contestataires permanents de l’ordre établi, le législateur multiplie les accommodements, correctifs, exceptions, adoucissements au texte initial au point d’en rendre l’exécution quasi inapplicable par ceux qui en ont la charge.


Ce qui est désolant, c’est que cette inflation cache mal le fait que la violence est surtout le résultat du fait qu’on n’a pas su, pas pu ou pas voulu appliquer les lois déjà existantes qui sont pourtant parfaitement claires et adaptées, comme l’article 411-4 de notre Code pénal :



« Le fait d’entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, en vue de susciter des hostilités ou des actes d’agression contre la France, est puni de trente ans de détention criminelle et de 450 000 euros d’amende.


Est puni des mêmes peines le fait de fournir à une puissance étrangère, à une entreprise ou une organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents, les moyens d’entreprendre des hostilités ou d’accomplir des actes d’agression contre la France. »





En près de quarante années de lutte antiterroriste, je n’ai pratiquement jamais entendu prononcer de condamnation ni aucun procureur requérir sur cette base. Cela nous éviterait pourtant des arguties interminables sur la correctionnalisation des entreprises terroristes telle qu’elle a eu cours pendant plus de trente ans et qui limite les peines encourues à dix ans maximum, soit cinq ou six effectives compte tenu de l’automatisation des remises de peine. Retenir la qualification de crime passible des assises en application de l’article 414, et non celle de délit relevant du tribunal correctionnel, faciliterait largement l’administration de la preuve. J’entends qu’on chicane un peu partout sur la matérialité des faits reprochés à des volontaires qui admettent eux-mêmes avoir rejoint les rangs de l’État islamique, ce qui constitue en soi un crime. Ont-ils ou non coupé des petits enfants en rondelles, décapité des journalistes, carbonisé des mécréants ou violé des infidèles ? La simple qualification de crime appliquée au fait d’avoir rejoint une armée adverse hostile et nuisible à la collectivité nationale dispenserait de ces arguties interminables.


Après avoir quitté la DGSE en 2007, j’ai été jusqu’en 2010 conseiller technique auprès du rapporteur Guantánamo de l’OSCE5. Cela m’a permis d’acquérir la conviction qu’Al-Qaida disposait de la plus grande cuisine du monde et d’une comptabilité parfaitement tenue. Sur les six cents et quelques détenus dont j’ai eu à connaître le dossier, 95 % affirmaient n’avoir exercé que des fonctions de cuisinier pour la plupart ou de comptables pour une minorité et n’avoir jamais touché une arme. Je comprends qu’on retrouve le même scénario aujourd’hui avec les returnees d’Irak et de Syrie. Et ne parlons pas des contradictions ubuesques comme les centres de déradicalisation où l’on se radicalise et, cerise sur le gâteau parmi beaucoup d’autres, cette circulaire de la Chancellerie dans les années 2010 qui interdisait au service de renseignement pénitentiaire de mettre sur écoute les téléphones portables que les détenus n’ont pas le droit d’avoir… Je note également la plus récente interdiction de consulter régulièrement des sites djihadistes assortie de lourdes sanctions pénales : il va falloir prévoir un certain nombre de cellules pour Gilles Kepel, Olivier Roy, Mathieu Guidère, Mohamed Sifaoui, moi-même et quelques autres, car nous consultons ces sites tous les jours.


Enfin, et peut-être surtout, nous souffrons d’une erreur méthodologique majeure. Depuis plus de vingt ans, nous nous attaquons aux effets de la violence islamiste et non à ses causes. On demande à nos services de sécurité de courir après les exécutants de la violence indéfiniment renouvelables sans jamais tenter d’en comprendre et d’en neutraliser les inspirateurs, les sponsors intellectuels et financiers, les agents d’influence et les provocateurs. Dans tous les cas c’est le rocher de Sisyphe ou le tonneau des Danaïdes. Sur 1,5 milliard de musulmans recensés sur la planète, si un seul sur 100 000 passait à la violence, c’est déjà à une armée de 15 000 terroristes qu’il faudrait faire face. Or c’est une proportion ridicule et statistiquement non mesurable. Si l’on applique le même ratio à la Corse, Bernard Squarcini observe que le FLNC6 devrait compter trois membres… Et la même chose appliquée au Hezbollah nous donnerait dix membres… On est manifestement plus proche de 1 sur 10 000, ce qui nous donne une armée potentielle de 150 000 terroristes dans le monde dont 600 en France. Sans compter qu’à cette « armée » viennent s’agréger dans nombre de pays musulmans des revendicateurs locaux en tous genres qui ont bien compris que pour être pris au sérieux, il fallait porter un gilet vert…


Et cela fait donc vingt ans que les services de sécurité occidentaux s’épuisent en une course sans fin et comme des poulets sans tête après les effets spectaculaires de la violence djihadiste, et non après ses causes que nos gouvernants ont choisi d’ignorer, les uns par inculture, d’autres par calcul. Le choc du 11 Septembre a été tel, la fierté américaine a été à ce point éprouvée, les atlantistes compulsifs des cabinets ministériels et de la presse française tellement anxieux d’être en retard d’une émotion, que l’on a comparé aussitôt l’attaque à celle de Pearl Harbor. C’était ridicule. Les quatre avions du 11 Septembre n’ont rien à voir avec les 384 bombardiers et chasseurs de la flotte de l’amiral Nagumo soutenue par une marine de plusieurs centaines de bâtiments et une armée de plusieurs millions d’hommes qui avait déjà conquis la moitié de la Chine, toute l’Asie du Sud-Est, l’Indochine, l’Indonésie et étendu son empire sur 450 millions d’habitants. Tous les spécialistes savaient que l’attaque était le fait d’une vingtaine de psychopathes instrumentalisés par une demi-douzaine d’asociaux qui avaient soigneusement choisi leur objectif pour obtenir un maximum d’impact avec un minimum de moyens, ce qui est l’essence de toute démarche terroriste.


Mais au lieu de poser froidement les termes de cette équation, à savoir que l’attaque du 11 Septembre était un crime abominable dont il fallait rechercher et punir les auteurs et les instigateurs, la Maison-Blanche a fait une déclaration de guerre planétaire « à la terreur ». Évidemment, cela faisait l’affaire des services de sécurité américains et de la nomenklatura militaro-industrielle US, qui ne pouvaient admettre avoir été surpris et que tous les milliards de dollars dépensés pour la défense du pays n’avaient pu prévenir une telle action. On sait ce qu’il est advenu de cette guerre qui n’a nullement mis fin à la terreur, mais a dévasté des pays entiers et profondément meurtri des sociétés entières en Afghanistan, en Irak, en Somalie, au Yémen, les poussant à devenir ou redevenir des foyers de violence djihadiste.


On ne fait la guerre ni à un concept comme la terreur ni à un mode d’action comme le terrorisme. On fait la guerre à des gens. On s’efforce de neutraliser des personnes qui, suivant des cheminements particuliers, ont fait de la violence un moyen ordinaire de leur relation aux autres soit de façon personnelle et spontanée, soit par l’effet d’une mise en condition par des instigateurs qui trouvent un intérêt au désordre ainsi provoqué. Si cette neutralisation emprunte les chemins d’opérations militaires indifférenciées frappant des populations entières ou si elle s’exerce hors de tout cadre légal démocratiquement défini, quitte à redéfinir tout aussi démocratiquement ce cadre pour l’adapter à la menace, ce sont alors les terroristes et surtout leurs manipulateurs qui gagnent.


Afin de ne pas renouveler les conséquences tragiques et contre-productives de la « guerre à la terreur » voulue par les néoconservateurs américains, et au-delà des gesticulations martiales, il est fondamental que la France ne se considère pas en guerre sur son propre sol. Elle ne l’est pas. Quels que soient les dégâts causés et l’émotion qu’ils inspirent dans les opinions publiques, il est du devoir des responsables politiques de considérer les attentats cliniquement. La chevauchée sauvage d’une douzaine de psychopathes dans les rues de Paris le 13 novembre 2015 n’est pas un acte de guerre d’une armée ennemie. C’est un acte criminel comme les attentats du 11 janvier ou les massacres de Nice, de Magnanville, de Saint-Étienne-du-Rouvray ou de Saint-Quentin-Fallavier. Et c’est un acte criminel commis par une bande de pieds nickelés évoluant aux limites indécises du banditisme minable et de la perversion narcissique. Il y en a eu d’autres depuis, il y en aura sans doute d’autres qui doivent être traités comme tels avec toutes les ressources du renseignement intérieur, des techniques policières, du suivi judiciaire, mais aussi et surtout éducatif, culturel et social. Car, il faut le répéter, contrairement aux autres vagues terroristes qui nous ont frappés ces cinquante dernières années, ce sont nos enfants, les rejetons de notre société qui ont frappé Paris le 11 janvier et le 13 novembre, à Nice, à Magnanville, à Saint-Étienne-du-Rouvray et tous autres lieux d’inacceptables massacres. Toutes ces mesures gagneront sans doute à être harmonisées et mutualisées au niveau européen, mais nous aurions tout à perdre à transformer ces mesures en système liberticide d’exception ou d’état de guerre. Ce serait faire exactement le jeu de la subversion salafiste.


Au-delà de l’horreur, les attentats du 13 novembre, comme ceux du 11 janvier, nous rappellent nos contradictions et nos incohérences. En créant « l’espace de Schengen », les Européens ont voulu se doter d’un espace juridique unique censé faciliter la libre circulation des personnes et des biens entre gens de bonne compagnie dans un contexte apaisé. Mais aucun des partenaires n’a accepté de se doter de règles juridiques communes. Chaque État membre reste crispé sur sa propre conception des libertés publiques, du droit pénal, des règles et instruments de procédure criminelle, des mesures de sûreté et de prévention. Dans un tel contexte collectif, mais non collectivisé, il va de soi que le niveau de sécurité de l’ensemble s’aligne mécaniquement sur le niveau du plus faible ou du moins motivé.


Et pour ne donner qu’un exemple anecdotique, mais révélateur, les États membres ont été incapables ou pis, peu désireux, de fournir aux gardes-frontières grecs totalement débordés et dépassés les assistants arabophones qui auraient permis de distinguer dans le flux des réfugiés des zones de guerre les véritables réfugiés originaires de ces zones et les volontaires de la violence originaires d’autres régions qui s’étaient glissés parmi eux. Quoi qu’il fasse, quelles que soient les précautions dont il s’entoure et les faux documents dont il dispose, jamais un enfant du Maghreb ne pourra se faire passer pour un Moyen-Oriental. Et si un doute subsiste, il restera incapable de répondre à des questions ciblées sur la ville, le quartier, le village dont il se prétendrait faussement originaire. Nombre de pays d’Europe, en particulier la France, mais aussi la Belgique, les Pays-Bas, la Suède, l’Italie, l’Espagne comptent sur leur territoire des ressortissants de la plupart des pays arabes qui auraient pu être recrutés à cet effet. Il était en effet tout à fait anormal que des ressortissants d’origine marocaine, tunisienne ou algérienne se retrouvent sur des esquifs de migrants en mer Égée entre les côtes grecques et turques. La voie « normale » des migrants et réfugiés du Maghreb et de la zone sahélienne passe par la Méditerranée occidentale, le sud de l’Italie ou le détroit de Gibraltar. Qu’un « migrant » maghrébin se retrouve au milieu de réfugiés moyen-orientaux est en soi un signal d’alerte maximum qui justifie des investigations approfondies. Puisqu’on ne peut aller du Maghreb jusqu’au Levant ou en Turquie que par avion ou par bateau immatriculé, comment serait-il en effet arrivé là s’il souffre des persécutions et du dénuement qu’il allègue pour justifier sa migration ? Le trajet mortifère de certains des terroristes du 13 novembre indique qu’ils se trouvaient déjà au Levant après l’avoir rejoint par des moyens tout à fait conventionnels en provenance d’Europe et sans jamais être passés par la case Maghreb. Leur détection suivie d’une enquête sérieuse aurait sans doute mis un coup d’arrêt à leur équipée.


Outre ces problèmes de mutualisation des procédures se pose le problème de la volonté politique de les mettre en œuvre. Les « terroristes » du 11 janvier, du 13 novembre ou du 14 Juillet en France avaient tous sans exception, comme Mohammed Merah avant eux, un passé criminel chargé, cumulant pour la plupart de nombreuses condamnations pour des crimes et délits divers allant du vol avec violence à l’homicide. Pour autant, très peu d’entre eux sont passés par la case prison, et pour des séjours assez courts. Cela peut s’expliquer par l’effet d’une politique pénale qui mise plus sur la réinsertion que sur la prison. Mais le problème est qu’aucun d’entre eux n’a fait l’objet de mesures de sûreté élémentaires. Et surtout, dans ce pays où l’on réunit une cellule de soutien psychologique au moindre signe de traumatisme physique ou mental, aucun d’entre eux n’a fait l’objet d’un traitement post-judiciaire de surveillance, de suivi, de soutien psychologique ou de réinsertion. Il n’est d’ailleurs même pas sûr qu’un tel traitement aurait pu leur être appliqué puisque les plus hautes instances juridictionnelles et constitutionnelles de ce pays ont encore récemment rejeté toute forme de suivi et de surveillance post-carcérale des terroristes libérés au motif qu’il y avait là une rupture d’égalité avec les autres citoyens condamnés pour d’autres faits et remis en liberté.


Dès le lendemain des attentats du 11 janvier 2015, les services de sécurité intérieure ont profité de l’état d’urgence tout juste proclamé pour mener avec succès des centaines d’opérations fructueuses de perquisitions, d’arrestations et de saisies d’armes. Ils n’ont pas découvert ces points sensibles en l’espace de vingt-quatre heures. Ils les connaissaient depuis des mois, parfois des années. Il leur manquait cependant le cadre juridique et surtout le consensus politique les autorisant à intervenir. Consensus qui avait fait jusque-là défaut au nom d’un certain irénisme social et d’une volonté angélique de ne « stigmatiser » personne.


Il me reste à ce sujet en mémoire le souvenir vers la fin des années 1990 d’une de ces réunions de coordination qui se tenaient à intervalles réguliers place Beauvau sous la présidence d’un haut responsable du ministère de l’Intérieur où se retrouvaient des représentants des différents services de police et de renseignement, notamment de la DST, des Renseignements généraux, des structures antiterroristes de la police judiciaire et de la préfecture de police, de l’UCLAT (Unité de coordination de la lutte antiterroriste) et où je représentais la DGSE en tant qu’observateur. Dans la tradition bureaucratique française, il ne s’échangeait pas grand-chose dans ce genre de grand-messe, chacun se bornant en général à se décerner des brevets d’autosatisfaction et à laisser entrevoir de prochains résultats mirobolants, mais dont la réussite reposait sur un secret qu’on ne pouvait bien sûr partager. Pourtant, ce jour-là, les représentants des RG arrivèrent avec un gros dossier illustré de nombreuses photos où l’on pouvait voir, dans la pénombre des caves d’une cité « sensible » de la périphérie d’une grande ville de province, plusieurs râteliers parfaitement entretenus d’armes de guerre, fusils d’assaut et lance-roquettes. Compte tenu de l’époque, la finalité de cet arsenal impressionnant tenait sans doute plus au grand banditisme et aux attaques de fourgons blindés qu’à l’expression de la violence djihadiste, mais, comme on l’a constaté par la suite, la frontière entre les deux domaines est assez poreuse. Quoi qu’il en soit, la révélation des RG suscita immédiatement l’intérêt de la police judiciaire qui y entrevit la possibilité d’une opération spectaculaire de saisie et d’identification, puis de démantèlement d’un réseau criminel déjà fortement structuré. Le président de séance a immédiatement douché l’enthousiasme général en se montrant plus que réservé sur toute opération spectaculaire qui risquerait de « mettre le feu » à un quartier sensible et contribuerait à la « stigmatisation » de ses habitants déjà en proie à la méfiance et à l’hostilité. Les représentants de la PJ étaient donc invités à traiter l’affaire discrètement et à bas bruit et, à demi-mot, à ne pas la traiter du tout sur place de préférence. Il suggérait qu’il serait préférable d’intervenir à chaud, en flagrant délit lorsque ces armes seraient utilisées hors de leur quartier de stockage, ce qui éviterait les « amalgames ». « Stigmatisation » et « amalgame » sont depuis devenus les maîtres mots de toute argumentation visant à éviter les problèmes induits par toute confrontation avec la violence islamiste.
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